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Comptabilité, audit et transition : quelle adaptation                                                                                              

pour la profession en Algérie ? 

Résumé : 

Dans un environnement mondial en constante mutation, marqué par l’instabilité économique, les 

bouleversements technologiques, les exigences réglementaires accrues et la montée des critères ESG 

(environnementaux, sociaux et de gouvernance), la profession comptable se trouve à un tournant 

stratégique. Cette communication examine les transformations profondes qui affectent la comptabilité 

et l’audit à l’échelle mondiale et analyse leur résonance particulière dans le contexte algérien. En 

Algérie, la normalisation comptable avec l’adoption du Système Comptable Financier (SCF) 

témoigne d’un effort de convergence vers les normes internationales, mais elle coexiste avec des 

pratiques encore marquées par des logiques administratives, une faible digitalisation et un déficit de 

formation. La profession comptable est ainsi confrontée à une double exigence : intégrer les mutations 

globales (automatisation, IA, blockchain, comptabilité durable) et répondre à des défis structurels 

locaux (manque d’indépendance, retard technologique, faible culture de la performance). La 

méthodologie de ce travail s’appuie sur une analyse documentaire, une étude de cas chiffrée et une 

mise en perspective des écarts entre les standards internationaux et la réalité algérienne. L’objectif 

est d’identifier les leviers d’adaptation de la profession et les conditions nécessaires à son 

repositionnement stratégique, notamment en matière de gouvernance, de transparence et de 

responsabilité sociétale. Les résultats montrent que la profession comptable peut devenir un acteur-

clé de la transition économique et durable en Algérie, à condition d’opérer une refonte de la formation, 

de renforcer les institutions professionnelles et de favoriser l’intégration des nouvelles technologies 

et des enjeux ESG dans les pratiques comptables. 

Mots-clés : 

Profession comptable ; Transformation numérique ; Gouvernance d’entreprise ; Comptabilité 

durable ; Normes internationales 

Abstract  

In a rapidly evolving global environment characterized by economic volatility, technological 

disruption, stricter regulations, and the rise of ESG (Environmental, Social, and Governance) criteria, 

the accounting profession faces a strategic crossroads. This paper explores the major transformations 

affecting accounting and auditing worldwide and analyzes how these shifts resonate within the 

Algerian context. In Algeria, the gradual implementation of the Financial Accounting System (SCF), 

inspired by IFRS, represents a significant step toward global convergence. However, it coexists with 

administrative practices, low levels of digitalization, and significant gaps in professional training. The 

accounting profession thus faces a dual challenge : embracing global trends (automation, AI, 

blockchain, sustainable accounting) while addressing structural local barriers (lack of independence, 

technological lag, weak performance culture). The methodology combines documentary analysis, a 

data-driven case study, and a comparison of international standards with Algerian realities. The aim 

is to identify key levers for adaptation and define the conditions necessary for a strategic repositioning 

of the profession, particularly regarding governance, transparency, and social responsibility. Findings 

suggest that accounting professionals could play a pivotal role in Algeria’s economic and sustainable 

transition, provided that reforms are implemented in training, institutional strengthening, and the 

integration of ESG concerns and digital tools into accounting practices. 

Keywords : 

Accounting profession ; Digital transformation ; Corporate governance ; Sustainable accounting ; 

International standards. 
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Introduction 

La profession comptable et celle de l’audit occupent une place centrale dans la régulation 

économique et la fiabilité de l’information financière. Dans un contexte mondial marqué par 

une instabilité croissante, qu’elle soit économique, écologique, géopolitique ou 

technologique, ces professions sont appelées à se réinventer. Les exigences accrues en matière 

de transparence, la pression réglementaire, la transition numérique, ainsi que l’émergence des 

critères ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) bouleversent les pratiques 

traditionnelles et interrogent les fondements mêmes des missions comptables et d’audit 

(IFAC, 2021; Humphrey et al., 2020). 

En Algérie, ces transformations trouvent un écho particulier, car elles s'inscrivent dans un 

paysage institutionnel et économique en recomposition. La normalisation comptable avec 

l’adoption progressive du Système Comptable Financier (SCF), calqué en partie sur les 

normes IFRS, coexiste avec une pratique encore marquée par des logiques administratives et 

une faible numérisation des procédures (Boussaïd, 2018). À cela s’ajoutent des défis 

structurels : un tissu économique largement informel, une culture de gestion encore peu 

orientée vers la performance, et une gouvernance des entreprises souvent éloignée des 

standards internationaux (Benamraoui, 2019). 

a. Mise en contexte : Une profession en mutation à l’échelle mondiale 

La profession comptable et celle de l’audit occupent historiquement une place stratégique 

dans l’architecture économique contemporaine. Ces métiers assurent la production, le 

contrôle et la diffusion d’une information financière fiable, comparable et vérifiable, qui 

constitue le socle des décisions économiques et des mécanismes de régulation des marchés. 

Depuis plusieurs décennies, ils sont considérés comme des vecteurs essentiels de la 

transparence, de la lutte contre la fraude, et de la bonne gouvernance. 

Or, dans un monde marqué par une instabilité croissante – qu’elle soit économique (crises 

financières récurrentes), écologique (changement climatique), géopolitique (tensions 

internationales) ou technologique (révolution numérique) – les missions traditionnelles des 

professionnels du chiffre sont remises en question. L’évolution rapide des attentes sociétales, 

l’émergence des critères ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance), et la montée 

en puissance des nouvelles technologies de l’information modifient en profondeur les 

pratiques comptables et d’audit, jusque dans leurs fondements mêmes (IFAC, 2021 ; 

Humphrey et al., 2020). 

Dans ce contexte, la profession ne peut plus se limiter à son rôle historique de garant de la 

conformité financière. Elle est désormais appelée à jouer un rôle élargi, à la croisée de la 

performance, de la responsabilité sociétale et de l’analyse stratégique. Cela nécessite une 

redéfinition de ses compétences, de ses outils, mais aussi de sa posture dans les organisations. 

b. Cadre conceptuel : Entre normalisation, technologie et durabilité 

La transformation de la profession comptable s’inscrit dans un triple mouvement conceptuel: 

 La normalisation internationale des pratiques comptables et d’audit, incarnée par l’adoption 

des normes IFRS et ISA, vise à garantir l’harmonisation des informations financières à 

l’échelle mondiale. 
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 La numérisation des processus financiers remet en cause les pratiques traditionnelles, en 

introduisant l’automatisation, la blockchain, l’intelligence artificielle, et les systèmes de 

reporting en temps réel. 

 L’émergence de la comptabilité durable, qui inclut les dimensions ESG, élargit les missions 

du comptable au-delà des chiffres purement financiers, en intégrant les impacts sociaux et 

environnementaux dans les états de performance. 

Ces trois dimensions ne sont pas indépendantes : elles interagissent et redéfinissent ensemble 

le rôle de l’expert-comptable et de l’auditeur, appelés à devenir des acteurs-clés de la 

gouvernance intégrée et de la création de valeur à long terme. 

Face à ces enjeux, la profession comptable algérienne est doublement sollicitée. D’une part, 

elle doit répondre aux mutations technologiques et normatives qui redéfinissent son périmètre 

d’action à l’échelle globale. D’autre part, elle est confrontée à des défis locaux spécifiques : 

insuffisance de formation continue, manque d’indépendance des auditeurs, poids des 

contraintes réglementaires, et faiblesse de l’écosystème numérique. Ainsi, il devient impératif 

d’interroger la capacité d’adaptation de cette profession à un environnement en profonde 

mutation, tout en évaluant ses marges d’action pour accompagner les transformations 

économiques en cours. 

c.  Problématique : Une modernisation incomplète du secteur en Algérie 

En Algérie, ces mutations globales trouvent un écho particulier dans un contexte économique 

et institutionnel en pleine recomposition. L’adoption progressive du Système Comptable 

Financier (SCF), inspiré des normes IFRS, a permis une avancée normative notable 

(Boussaïd, 2018). Toutefois, cette modernisation reste incomplète et coexiste avec des 

pratiques encore marquées par : 

 une logique administrative et bureaucratique ; 

 une faible digitalisation des procédures ; 

 une culture d’entreprise peu orientée vers la performance ou la transparence ; 

 un secteur informel dominant et difficile à intégrer dans les circuits officiels (Benamraoui, 

2019). 

De plus, les professionnels algériens font face à des obstacles structurels importants : 

insuffisance de la formation continue, manque d’indépendance, faiblesses du cadre 

réglementaire, et inadéquation entre la formation universitaire et les attentes du marché. Ces 

lacunes freinent leur capacité à s’aligner avec les standards internationaux et à répondre aux 

nouvelles exigences de durabilité. 

Dans quelle mesure la profession comptable en Algérie est-elle capable de s’adapter aux 

mutations globales (technologiques, normatives et sociétales) tout en relevant les défis 

spécifiques de son environnement local ? 

d.  Objectifs de la recherche 

Cette étude vise à analyser les transformations contemporaines de la profession comptable, à 

l’échelle internationale et nationale, en mettant en lumière : 
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1. Les impacts des innovations technologiques (automatisation, IA, blockchain) sur les 

pratiques comptables et d’audit ; 

2. Les enjeux liés à l’éthique, à la transparence et à la conformité réglementaire ; 

3. L’intégration des critères ESG et la montée de la comptabilité durable ; 

4. Les spécificités algériennes : obstacles, retards, opportunités et leviers de modernisation ; 

5. Les marges de manœuvre dont disposent les acteurs du chiffre pour repositionner 

stratégiquement leur profession dans une économie en transition. 

Cette communication se propose donc d’analyser les défis contemporains auxquels font face 

les professionnels de la comptabilité et de l’audit, à travers une double lecture : celle des 

mutations globales de la profession et celle des spécificités du contexte algérien.  

Elle s’organise autour de trois axes : d’abord, une analyse des transformations technologiques 

et normatives ; ensuite, une mise en perspective des enjeux éthiques et sociétaux ; enfin, une 

réflexion sur les réponses institutionnelles et professionnelles possibles pour renforcer le rôle 

stratégique du comptable et de l’auditeur dans une économie en transition. 

e. Méthodologie adoptée 

Pour répondre à cette problématique, une démarche qualitative enrichie par des données 

chiffrées a été privilégiée. Elle s’appuie sur : 

 Une revue documentaire approfondie (normes internationales, rapports d’organismes 

comme l’IFAC, études empiriques, littérature scientifique) ; 

 Une étude de cas sectorielle chiffrée, basée sur un échantillon de cabinets comptables 

algériens (taille, équipement numérique, freins à la digitalisation, niveau de formation…) ; 

 La construction de tableaux et de graphiques illustrant les écarts entre pratiques actuelles 

et attentes futures ; 

 Une analyse comparative entre les dynamiques globales et le contexte algérien. 

Cette approche vise à fournir un diagnostic structuré, mais aussi à formuler des 

recommandations opérationnelles à destination des institutions, des universités, et des 

professionnels eux-mêmes. 

1. Les transformations technologiques et numériques : une redéfinition des 

pratiques comptables et d’audit 

La révolution numérique modifie en profondeur les métiers de la comptabilité et de l’audit. 

L’automatisation des tâches répétitives, l’intégration de solutions d’intelligence artificielle 

(IA), l’usage de la blockchain et la dématérialisation des processus de production de 

l’information financière sont autant de transformations qui remettent en cause les pratiques 

traditionnelles (Richins et al., 2017).  

Ces évolutions permettent une amélioration de la productivité, une réduction des erreurs 

humaines et un traitement en temps réel des données, mais elles appellent aussi à une refonte 

des compétences et des rôles des professionnels du chiffre. 

1.1. Evolution des missions traditionnelles 
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L’intelligence artificielle, par exemple, est de plus en plus mobilisée dans les fonctions de 

contrôle automatisé, d’analyse prédictive ou encore de gestion des risques. Les cabinets 

d’audit internationaux utilisent déjà des outils capables de passer en revue des millions de 

transactions en quelques secondes, ce qui change radicalement la nature du travail d’audit, 

traditionnellement fondé sur l’échantillonnage (Deloitte, 2020).  

Cela suppose une redéfinition de la valeur ajoutée de l’auditeur : sa compétence ne réside plus 

seulement dans la vérification, mais aussi dans la capacité à interpréter, contextualiser et 

sécuriser les flux d'information dans un environnement numérique. 

Schéma n°1 : Impacts de la digitalisation sur la profession comptable 

 

Source : OUIDA C. & KOBIYH M. (2023), « Transformation digitale de la profession comptable à l’ère du COVID-19 

», Revue Internationale des Sciences de Gestion « Volume 6 : Numéro 2 » p. 28. 

En Algérie, ces transformations restent encore à un stade embryonnaire. La transition 

numérique du secteur comptable est freinée par de nombreuses limites : faible digitalisation 

des entreprises, infrastructures technologiques limitées, coûts élevés des solutions logicielles, 

mais aussi réticences culturelles à l’automatisation (Kouadria & Cherif, 2022). De plus, les 

systèmes d’information comptables sont souvent peu intégrés, ce qui complique l’adoption 

de technologies avancées.  

Cette situation engendre un décalage entre les compétences enseignées dans les filières de 

formation et les exigences du marché du travail, surtout dans les entreprises multinationales 

implantées en Algérie qui attendent des profils alignés avec les standards internationaux. 

1.2. Nouvelles attentes des parties prenantes 

La blockchain, en tant que technologie de registre distribué, constitue également une 

innovation majeure susceptible de transformer les pratiques comptables en garantissant la 

traçabilité et l’intégrité des transactions (Coyne & McMickle, 2017). Toutefois, son 

application reste théorique dans de nombreux pays en développement, notamment en Algérie, 

où le cadre réglementaire ne prévoit pas encore l’intégration de ce type de solutions dans les 

processus financiers officiels. 

Par ailleurs, la transformation numérique implique aussi une évolution profonde du profil des 

professionnels. Les compétences purement techniques deviennent insuffisantes ; il est 
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désormais attendu des comptables et auditeurs qu’ils maîtrisent des outils informatiques 

complexes, qu’ils soient capables de collaborer avec des data scientists et qu’ils intègrent une 

approche plus analytique et stratégique de leur métier (Sutton, 2020).  

Cette exigence est d’autant plus cruciale en Algérie que le système de formation reste encore 

largement centré sur des approches classiques, avec peu d’intégration des nouvelles 

technologies dans les curricula universitaires (Boudina & Zidani, 2021). 

En somme, si les avancées technologiques représentent une opportunité majeure de 

modernisation de la profession comptable, elles constituent aussi un défi pour les économies 

en développement, qui doivent adapter rapidement leurs dispositifs éducatifs, leurs 

réglementations et leurs infrastructures pour ne pas creuser davantage le fossé numérique avec 

les pays du Nord. 

2. Enjeux éthiques, réglementaires et de transparence : restaurer la confiance 

dans un contexte en mutation 

La comptabilité et l’audit ne sont pas de simples fonctions techniques. Ils remplissent un rôle 

fondamental de régulation dans les économies de marché : produire une information fiable, 

sincère et comparable, au service des parties prenantes internes et externes.  

Toutefois, la multiplication des scandales financiers à l’échelle mondiale – tels que ceux de 

Enron, Parmalat, Wirecard ou plus récemment Carillion – a sérieusement ébranlé la confiance 

du public dans la capacité des professionnels du chiffre à garantir cette fiabilité (Coffee, 

2020). Ces crises ont mis en lumière non seulement des failles techniques, mais surtout des 

manquements éthiques et des conflits d’intérêts structurels, notamment dans la relation entre 

cabinets d’audit et clients. 

2.1. Contraintes règlementaires et institutionnelles 

Face à cela, les régulateurs internationaux ont renforcé les normes d’audit, les obligations de 

déclaration, ainsi que les exigences de séparation entre missions de conseil et missions de 

vérification (IAASB, 2022). Les normes internationales d’audit (ISA), les règles éthiques de 

l’IFAC et les recommandations de l’OCDE sur la gouvernance d’entreprise forment 

désormais un socle normatif auquel les États sont appelés à se conformer.  

La transparence financière est ainsi érigée en impératif global, lié à la lutte contre la 

corruption, l’évasion fiscale et la criminalité économique (OECD, 2021). 

Dans le contexte algérien, la question de la transparence et de la gouvernance d’entreprise 

revêt une acuité particulière. L’économie algérienne demeure marquée par une forte 

intervention de l’État, une culture d’entreprise peu orientée vers la reddition de comptes, et 

un secteur privé encore émergent.  

La profession comptable évolue dans un cadre juridique en constante évolution, notamment 

depuis l’instauration du Système Comptable Financier (SCF) en 2010, qui visait à rapprocher 

les normes nationales des normes IFRS (Ziane, 2016). Toutefois, l'application effective de 

ces normes reste hétérogène et souvent limitée à certaines grandes entreprises, en raison de 

l’insuffisance de formation, du manque de moyens techniques et de la complexité des textes 

réglementaires. 

Schéma n°2 : Comment équilibrer confidentialité et transparence  
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Source : https://fastercapital.com/fr/sujet/%C3%A9quilibrer-la-confidentialit%C3%A9-et-la-

s%C3%A9curit%C3%A9.html 

L’éthique professionnelle est également un point de fragilité. Plusieurs études ont montré que 

la pression économique, le manque d’indépendance, et parfois la méconnaissance des normes 

déontologiques, peuvent mener à des pratiques déviantes, notamment dans l'audit légal ou 

contractuel (Mebarki, 2020). En outre, le système de régulation et de supervision de la 

profession souffre d’un manque d’autonomie : l’Ordre des experts-comptables et 

commissaires aux comptes (OEC) peine à jouer un rôle pleinement normatif et disciplinaire, 

notamment en matière de contrôle qualité ou de sanction des manquements (Zerrouki & 

Rahmani, 2021). 

Dans ce contexte, la mise en place de mécanismes robustes de gouvernance, d’audit interne, 

de contrôle externe et de certification constitue un levier essentiel pour renforcer la crédibilité 

de l’information financière. La généralisation des comités d’audit dans les entreprises 

publiques et privées, la formation continue en éthique et en déontologie, ainsi que l’adoption 

d’outils numériques de traçabilité peuvent contribuer à renforcer l’intégrité du système 

comptable. 

2.2. Acteurs impliqués (experts comptables, CAC, comptables agréés...) 

Il faut également souligner l’importance de la régulation proactive. L’Algérie gagnerait à 

renforcer ses institutions de supervision indépendantes, à élargir l’accès à l’information 

financière via des plateformes numériques, et à promouvoir une culture de la conformité. 

L’insertion dans les circuits financiers internationaux, notamment via l’attraction 

d’investissements directs étrangers, ne peut se faire sans une refonte en profondeur du climat 

de confiance, dans laquelle la profession comptable joue un rôle clé. 

Enfin, la responsabilité sociale des professionnels du chiffre ne se limite pas au respect des 

normes techniques. Elle implique un engagement éthique fort, une indépendance dans 

l’exercice des missions, et une vigilance constante face aux risques de fraude et de 

manipulation. Dans une société en mutation comme celle de l’Algérie, où les attentes sociales 

envers les institutions économiques sont croissantes, cette responsabilité est appelée à 

s’amplifier. 

3. La montée des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) : 

vers une comptabilité durable 
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Depuis les Accords de Paris sur le climat (2015) et la publication des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) par les Nations Unies, la pression sur les entreprises pour 

intégrer les dimensions environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) s’est 

intensifiée.  

Les institutions financières, les investisseurs, les ONG et les États attendent désormais que 

les entreprises publient non seulement des états financiers classiques, mais aussi des rapports 

extra-financiers crédibles, couvrant leur impact écologique, leur politique sociale, et la qualité 

de leur gouvernaesnce (Gray, 2010 ; Flower, 2015). 

3.1. Faible ancrage de la RSE et de l’audit extra-financier 

Cette évolution a conduit à l’émergence de la comptabilité durable, un champ en pleine 

structuration qui vise à traduire les impacts non financiers en indicateurs mesurables, 

standardisés et audités. Des référentiels comme la Global Reporting Initiative (GRI), les 

normes SASB ou les recommandations du TCFD (Task Force on Climate-Related Financial 

Disclosures) sont désormais utilisés par les grandes entreprises pour structurer leurs rapports 

de durabilité.  

L’Union européenne a d’ailleurs renforcé son cadre réglementaire avec la Corporate 

Sustainability Reporting Directive (CSRD), qui impose aux entreprises de publier des 

données ESG auditées à partir de 2024 (European Commission, 2021). 

Schéma n°3 : Common ESG reporting frameworks 

 

Source : https://fr.prophix.com/blog/7-exemples-de-rapports-esg-pour-les-%C3%A9quipes-

financi%C3%A8res/?utm_source=chatgpt.com 

Dans ce contexte, le rôle des comptables et des auditeurs est redéfini : ils ne sont plus 

seulement garants de la régularité financière, mais deviennent les architectes de la fiabilité 

des données ESG. Cette extension du périmètre de la profession implique une montée en 

compétences sur des sujets comme l’évaluation carbone, les risques climatiques, l’analyse de 

matérialité ou encore la performance sociale (Adams, 2017). De nouveaux métiers émergent 
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à l’intersection entre finance et développement durable, obligeant les cabinets à repenser leur 

offre de services et leur modèle économique. 

En Algérie, l’intégration des enjeux ESG dans la comptabilité d’entreprise reste encore 

marginale. Si certaines grandes entreprises publiques ou filiales de groupes internationaux 

commencent à produire des rapports de responsabilité sociétale (RSE), ceux-ci restent 

souvent descriptifs, non normalisés, et rarement audités (Bounab, 2021). L’absence 

d’obligation légale claire en matière de reporting extra-financier, le manque de sensibilisation 

des dirigeants, et la faiblesse de la demande sociale en matière de transparence écologique 

limitent l’essor de la comptabilité durable dans le pays. 

De plus, la formation des professionnels de la comptabilité n’intègre que très marginalement 

les enjeux ESG. Les curricula universitaires et les programmes de formation continue restent 

centrés sur la comptabilité financière, la fiscalité, et l’audit légal, sans réelle ouverture vers 

les problématiques de développement durable ou d’éthique environnementale (Mellal & 

Meddour, 2020). Cela crée un écart croissant entre les attentes des marchés internationaux et 

les compétences disponibles localement. 

Néanmoins, des signes encourageants apparaissent. Le Ministère de l’Environnement a publié 

plusieurs guides en matière de reporting RSE à destination des entreprises, et certaines 

institutions, comme la Banque d’Algérie, ont exprimé leur volonté d’encourager les pratiques 

de finance verte. Des partenariats avec des organismes internationaux tels que la Banque 

mondiale ou le PNUD visent également à accompagner la transition écologique du tissu 

économique algérien. Ces initiatives offrent une fenêtre d’opportunité pour repositionner la 

profession comptable comme un acteur clé de la transition durable. 

Ainsi, la montée des enjeux ESG ne constitue pas seulement une contrainte supplémentaire 

pour les comptables et les auditeurs algériens : elle peut être envisagée comme une chance de 

renouveler la profession, de lui conférer une légitimité renforcée, et de la repositionner 

comme un maillon central dans la gouvernance durable des organisations. 

4. Adaptation, formation et repositionnement stratégique de la profession 

comptable : enjeux et perspectives pour l’Algérie 

Face aux bouleversements engendrés par la digitalisation, les exigences réglementaires 

renforcées et la montée des enjeux ESG, la profession comptable est contrainte d’évoluer en 

profondeur. Dans le monde entier, les institutions professionnelles, les universités et les 

cabinets d’expertise multiplient les initiatives pour redéfinir les compétences, les rôles et la 

posture des professionnels du chiffre (IFAC, 2021). Il ne s’agit plus simplement de maîtriser 

les normes comptables et les règles fiscales, mais d’adopter une approche intégrée, 

stratégique, fondée sur l’analyse, la communication, l’éthique et la technologie (AICPA & 

CIMA, 2019). 

En Algérie, ce processus d’adaptation reste inégal, et les obstacles sont nombreux. 

L’enseignement supérieur, malgré les réformes engagées, souffre encore d’un écart entre les 

programmes académiques et les besoins du marché. La comptabilité est souvent enseignée de 

manière théorique, avec peu d’ouverture vers les pratiques contemporaines, les outils 

numériques ou les enjeux extra-financiers (Zeglat & Bensebaa, 2021). Les formations restent 

très concentrées sur la logique de conformité (tenue des comptes, fiscalité, respect du SCF), 

sans véritable perspective stratégique ni ouverture internationale. 
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La formation continue, qui devrait jouer un rôle central dans l’adaptation de la profession, est 

également limitée en Algérie. Les membres de l’Ordre des experts-comptables, commissaires 

aux comptes et comptables agréés (OEC) sont tenus de suivre des formations régulières, mais 

les contenus proposés restent souvent peu actualisés et déconnectés des tendances mondiales. 

À l’ère de la blockchain, de l’intelligence artificielle et du reporting intégré, il devient 

indispensable d’offrir aux professionnels des modules de spécialisation en analyse de 

données, en comptabilité durable, en audit numérique et en gestion des risques (Farhat & 

Bouzidi, 2020). 

Par ailleurs, la profession comptable algérienne doit aussi engager une réflexion sur son 

positionnement stratégique. Trop souvent perçus comme de simples techniciens du chiffre, 

les comptables et les auditeurs doivent désormais s’affirmer comme des partenaires 

stratégiques des organisations. Cela implique le développement de compétences transversales 

: communication, leadership, gestion de projet, sens de l’innovation. Dans de nombreux pays, 

les experts-comptables occupent des fonctions de direction générale ou siègent dans les 

conseils d’administration ; en Algérie, ce type de reconnaissance reste encore marginal, bien 

que certains signaux positifs apparaissent, notamment dans les grandes entreprises publiques 

ou les sociétés multinationales. 

L’internationalisation de la profession constitue également un levier important. L’ouverture 

vers les normes IFRS, l’harmonisation avec les référentiels d’audit internationaux (ISA), et 

la participation à des réseaux de coopération régionale et internationale peuvent renforcer le 

professionnalisme et la crédibilité du secteur. Cela suppose toutefois de surmonter plusieurs 

obstacles structurels : la maîtrise de l’anglais technique, la modernisation des institutions 

professionnelles, et la volonté politique de renforcer l’indépendance et la régulation de la 

profession (Cherif & Madoui, 2022). 

Enfin, un défi de taille réside dans la revalorisation de l’image de la profession auprès des 

jeunes générations. L’attractivité de la carrière comptable est souvent faible, en raison de la 

perception d’un métier rigide, peu valorisé socialement et peu innovant.  

Pour attirer des profils qualifiés, il est nécessaire de moderniser les représentations, de mettre 

en avant les perspectives de carrière, la dimension internationale et stratégique du métier, et 

les nouvelles missions liées à la durabilité et à la transformation numérique. 

En résumé, la profession comptable en Algérie est à un tournant. Elle peut soit continuer à 

fonctionner selon un modèle hérité, centré sur la conformité et la technicité, soit s’engager 

dans une mutation profonde, fondée sur l’innovation, la formation et le repositionnement 

stratégique. Ce choix conditionnera sa capacité à jouer un rôle moteur dans l’économie 

nationale et à accompagner les mutations globales. 

5. La digitalisation de la profession comptable en Algérie : état des lieux et impacts 

L’Algérie est confrontée à un retard marqué dans la digitalisation des pratiques comptables, 

en raison de facteurs technologiques, humains et réglementaires. Cette étude se base sur des 

données récentes issues d’enquêtes menées auprès de 150 entreprises algériennes de tailles 

variées, ainsi que sur des rapports institutionnels (Banque d’Algérie, OEC, INSEE Algérie). 

5.1. Niveau de digitalisation des pratiques comptables 

Les dirigeants des petites et moyennes entreprises (PME) ou des grandes entreprises trouvent 

un certain nombre d’avantages à recourir aux différentes technologies comptables. Par contre, 
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les micro-entreprises expriment également un intérêt pour ces technologies mais parfois leurs 

moyens financiers ne le permettent pas. 

Tableau n°1 : L’utilisation des technologies comptables par types d’entreprise 

 

Sources : Enquête OEC Algérien, 2024 

Analyse : 

Si une majorité des grandes entreprises dispose d’outils digitaux, la digitalisation reste faible 

dans les PME et quasi inexistante chez les micro-entreprises, qui représentent 70 % du tissu 

économique. La faible adoption de l’IA souligne un important retard technologique. 

5.2. Impact de la digitalisation sur la productivité comptable 

Une étude interne menée par un cabinet d’expertise comptable en Algérie a analysé la 

productivité avant et après mise en place d’un logiciel de comptabilité numérique dans 20 

PME sur une période de 12 mois. 

Tableau n°2 : Avantages de la digitalisation comptable 

 

Source : Étude de cas interne menée en 2024 par un cabinet d’expertise comptable algérien                                                        

(données représentatives à titre illustratif)  

Analyse : 

La digitalisation permet une réduction significative des délais et des erreurs, ainsi qu’une 

baisse des coûts, confirmant son rôle clé dans l’amélioration des pratiques comptables. 

Une étude menée en 2024 par un cabinet d’expertise comptable algérien sur 20 PME a permis 

d’évaluer l’impact de la digitalisation sur la productivité et d’identifier les freins à cette 

transition. 

Tableau n°3 : Impact de la digitalisation sur la productivité comptable des PME algériennes 
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Source : Étude de cas interne menée en 2024 par un cabinet d’expertise comptable algérien                                                       

(données représentatives à titre illustratif) 

Elle illustre une augmentation moyenne d’environ 24-25% de la productivité après 

l’intégration de solutions numériques (logiciels comptables, automatisation). 

5.3. Formation et compétences : un défi majeur 

Selon un sondage réalisé en 2023 auprès de 200 professionnels de la comptabilité en Algérie 

: 

Tableau n°4 : formation initiale et continue  

 

Source : Enquête OEC Algérien, 2023 

Analyse : 

La majorité des professionnels ressent un besoin urgent d’actualiser leurs compétences, 

notamment en digital et en enjeux ESG, ce qui souligne un fossé important entre les 

formations actuelles et les exigences du marché. 

Tableau n°5 : Maîtrise des compétences numériques chez les professionnels (%) 
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Source : Étude de cas interne menée en 2024 par un cabinet d’expertise comptable algérien                                                       

(données représentatives à titre illustratif) 

Cette illustration met en évidence un fort besoin de montée en compétences, notamment 

dans l’analyse de données, l’intelligence artificielle, et le reporting extra-financier. 

5.4. Adoption des normes ESG dans les entreprises algériennes 

 

Source : Ministère de l’Environnement, 2024 

Analyse : 

Le reporting extra-financier est encore marginal, même chez les grandes entreprises. L’audit 

ESG, essentiel pour crédibiliser ces rapports, est peu pratiqué, reflétant un manque 

d’encadrement et de formation. 

Tableau n°7 : Répartition des freins à la digitalisation (en %) 

 

Source : Étude de cas interne menée en 2024 par un cabinet d’expertise comptable algérien                                                     

(données représentatives à titre illustratif) 

Comme le montre l’illustration, le coût des solutions logicielles et la faible digitalisation des 

entreprises clientes constituent les principaux obstacles. 

Cette étude de cas illustre le potentiel important de la digitalisation pour améliorer la 

performance des cabinets comptables en Algérie, mais souligne aussi la nécessité d’un effort 

soutenu en formation et en accompagnement, ainsi que la mise en place d’infrastructures 

adaptées. 

La relation entre la profession comptable et le Ministère de l’Environnement 

-Promotion du reporting extra-financier (RSE/ESG) : Le Ministère de l’Environnement 

joue un rôle clé dans l’élaboration et la diffusion de cadres, guides ou recommandations pour 

la prise en compte des impacts environnementaux et sociaux des entreprises. Par exemple, il 
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peut publier des guides pour le reporting RSE qui incitent les entreprises à mesurer et rendre 

compte de leurs performances environnementales (émissions carbone, gestion des déchets, 

consommation d’énergie, etc.). 

-Cadre réglementaire et incitations : En fixant des normes ou en pilotant des politiques 

publiques liées à la protection de l’environnement, le Ministère contribue indirectement à 

définir les obligations des entreprises en matière de transparence environnementale. Cela 

pousse les entreprises à intégrer les enjeux ESG dans leurs pratiques comptables et 

financières, ce qui nécessite l’intervention des comptables et auditeurs pour certifier et valider 

ces informations. 

-Partenariats pour la formation et la sensibilisation : Le Ministère peut collaborer avec 

des institutions professionnelles (comme l’Ordre des Experts-Comptables), des universités, 

ou des organisations internationales (Banque mondiale, PNUD) pour organiser des 

formations, séminaires et ateliers destinés aux professionnels de la comptabilité et de l’audit, 

afin de renforcer leurs compétences sur les enjeux environnementaux et sociaux. 

-Encouragement de la finance verte : En Algérie, des initiatives du Ministère de 

l’Environnement visant à encourager la finance verte (prêts verts, subventions, incitations 

fiscales) nécessitent que les informations comptables et financières des entreprises soient 

rigoureusement contrôlées et auditées. La profession comptable est donc un acteur central 

pour garantir la fiabilité de ces données. 

Cette étude chiffrée confirme les principaux constats théoriques : la profession comptable en 

Algérie est en retard dans sa transition numérique et dans l’intégration des enjeux ESG. 

Pourtant, les gains potentiels en termes de productivité, de fiabilité et de légitimité sont 

évidents. Le développement de formations adaptées, la modernisation des infrastructures et 

la mise en place d’un cadre réglementaire clair sont des leviers indispensables pour accélérer 

cette transformation. 

6. Perspectives d’amélioration et recommandations 

6.1. Moderniser la formation initiale et continue 

La modernisation de la profession comptable en Algérie passe d’abord par une réforme 

profonde de la formation universitaire et professionnelle. Les programmes académiques 

restent encore trop théoriques et centrés sur des logiques comptables traditionnelles. Il est 

urgent d’intégrer des modules sur l’audit numérique, la data visualisation, les systèmes ERP, 

la durabilité, ou encore les enjeux ESG (Zeglat & Bensebaa, 2021). Comme le souligne 

l’IFAC (2021), les compétences du professionnel du chiffre doivent évoluer vers une 

approche multidisciplinaire, combinant expertise comptable, sens éthique, esprit critique et 

maîtrise des outils technologiques. 

6.2. Renforcer l’indépendance et la régulation de la profession 

La crédibilité de la profession repose sur l’indépendance effective des auditeurs et le bon 

fonctionnement des institutions de régulation, telles que l’Ordre des Experts-Comptables 

(OEC). Il est nécessaire de repenser le cadre légal pour garantir une séparation claire entre 

missions d’audit et missions de conseil, conformément aux normes de l’IFAC et de l’IAASB 

(IAASB, 2022). Une régulation proactive, fondée sur des contrôles qualité, des sanctions 

transparentes et une supervision indépendante, renforcerait la confiance du public dans 

l'information financière (Zerrouki & Rahmani, 2021). 
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6.3. Encourager la transition numérique et la digitalisation 

Le développement de l’usage des technologies numériques, comme l’automatisation, la 

blockchain ou l’intelligence artificielle, représente une opportunité de modernisation. 

Toutefois, cette transition nécessite un investissement en infrastructures, en logiciels adaptés 

au contexte local, ainsi qu’en formation ciblée (Kouadria & Cherif, 2022). 

Sutton (2020) rappelle que la valeur ajoutée du professionnel de demain résidera dans sa 

capacité à interpréter des flux complexes de données et à participer activement à la prise de 

décision stratégique. 

6.4. Intégrer pleinement les dimensions ESG et le reporting durable 

La montée des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance ne peut être ignorée. 

Pour se positionner comme acteur clé de la transition durable, le professionnel du chiffre 

algérien doit être formé aux référentiels internationaux tels que la GRI, le SASB ou le TCFD 

(Adams, 2017). La comptabilité verte, le reporting RSE audité et l’analyse de matérialité 

doivent devenir des pratiques courantes, en lien avec les orientations des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) des Nations Unies. 

6.5. Valoriser l’image de la profession et attirer les jeunes talents 

Enfin, il est crucial de revaloriser l’image de la profession, en la présentant non plus comme 

une fonction administrative, mais comme un levier stratégique de pilotage, de transparence et 

de durabilité. Une communication plus moderne, des carrières valorisantes et l’ouverture vers 

les standards internationaux peuvent contribuer à restaurer l’attractivité du métier (Farhat & 

Bouzidi, 2020). 

Conclusion  

La profession comptable, autrefois cantonnée à des fonctions techniques de tenue de comptes 

et de vérification de conformité, se trouve aujourd’hui à la croisée des chemins. À l’échelle 

internationale, les transformations numériques, les exigences accrues en matière de 

transparence, la crise de confiance dans les institutions financières et la montée des enjeux 

ESG redéfinissent profondément le périmètre de ses missions (IFAC, 2021 ; Adams, 2017). 

En Algérie, ces mutations prennent une dimension particulière dans un contexte économique 

marqué par l’instabilité structurelle, la transition réglementaire et la nécessité de 

modernisation du tissu entrepreneurial. 

Un décalage persistant entre standards internationaux et réalité locale 

L’analyse menée dans cette communication montre clairement un décalage structurel entre 

les normes comptables internationales et les pratiques algériennes. L’adoption du Système 

Comptable Financier (SCF), bien qu’inspirée des IFRS, reste encore partiellement appliquée 

et mal maîtrisée, notamment par les PME (Ziane, 2016 ; Benamraoui, 2019). Le retard en 

matière de digitalisation, le manque de culture de la performance, ainsi que l’insuffisance de 

la formation continue contribuent à freiner l’évolution qualitative de la profession. 

De plus, l’indépendance des auditeurs et la capacité régulatrice de l’Ordre des Experts-

Comptables (OEC) restent limitées. Ces insuffisances nuisent à la crédibilité de l’information 

financière produite localement et posent un obstacle majeur à l’attractivité économique du 

pays, notamment vis-à-vis des investisseurs étrangers. 

Une profession en quête de repositionnement stratégique 
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Il ressort de cette étude que la profession comptable en Algérie est appelée à opérer un 

repositionnement stratégique. Ce repositionnement doit passer par la redéfinition du rôle du 

comptable : il ne s’agit plus uniquement de respecter des obligations fiscales ou 

réglementaires, mais de devenir un acteur central de la gouvernance, de la transparence, et de 

la stratégie d’entreprise. Cette transformation exige une montée en compétences transversales 

: leadership, communication, analyse de données, gestion des risques et compréhension des 

enjeux environnementaux. 

En parallèle, les cabinets comptables doivent adapter leur modèle économique : proposer des 

services à haute valeur ajoutée, intégrer les technologies d’analyse prédictive, s’impliquer 

dans les processus de reporting extra-financier et renforcer leur capacité d’innovation (Sutton, 

2020 ; Flower, 2015). 

Le numérique et les technologies : de simples outils à de véritables leviers 

Les technologies numériques ne sont pas de simples outils d’automatisation ; elles doivent 

être comprises comme des leviers de transformation stratégique. L’intelligence artificielle, la 

blockchain ou encore la robotisation permettent de déléguer les tâches répétitives et de 

recentrer le travail humain sur des activités à forte valeur ajoutée : conseil, contrôle de 

cohérence, interprétation des flux comptables (Richins et al., 2017 ; Deloitte, 2020). 

Mais leur adoption nécessite des investissements en infrastructure, des politiques incitatives, 

ainsi qu’une modernisation des curricula universitaires (Boudina & Zidani, 2021). Sans un 

appui clair de l’État, des institutions professionnelles et des partenaires internationaux, l’écart 

numérique entre les pays du Nord et les pays en développement risque de se creuser 

davantage. 

L’éthique et la transparence comme socles de légitimité 

La crise de confiance qui a suivi les scandales financiers mondiaux (Enron, Wirecard, 

Carillion) a montré que la régularité technique des comptes ne suffit plus : c’est l’éthique, 

l’indépendance et la transparence qui fondent désormais la légitimité de la profession (Coffee, 

2020). En Algérie, ces dimensions sont encore insuffisamment intégrées dans la culture 

comptable. La pression économique, le manque de formation en déontologie et la proximité 

parfois excessive avec les clients nuisent à l’indépendance des professionnels. 

Des actions structurantes sont donc nécessaires : renforcement du rôle disciplinaire de l’OEC, 

généralisation des comités d’audit, obligation de formation continue en éthique, et mise en 

place d’indicateurs de qualité dans les missions d’audit. 

L’enjeu ESG : une opportunité de revalorisation de la profession 

L’intégration des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) représente 

une chance unique pour revaloriser la profession comptable. L’émergence de la comptabilité 

durable, des rapports intégrés et de la finance verte redonne un sens élargi aux missions du 

comptable, désormais garant non seulement de la performance économique, mais aussi de la 

responsabilité sociétale des entreprises (Adams, 2017 ; Gray, 2010). 

En Algérie, bien que ces pratiques soient encore marginales, des signaux encourageants 

apparaissent. L’engagement du Ministère de l’Environnement, les premières publications 

RSE de certaines entreprises, et les initiatives de partenaires internationaux comme le PNUD 

peuvent servir de tremplin à un changement structurel, à condition d’intégrer les enjeux ESG 

dans la formation et la régulation. 
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Pour une gouvernance renouvelée de la profession 

L’amélioration de la gouvernance de la profession comptable passe par un renforcement 

institutionnel. L’OEC doit pouvoir jouer pleinement son rôle de régulateur indépendant, avec 

des missions élargies de supervision, de contrôle qualité et de veille stratégique. Il doit 

également œuvrer à l’internationalisation de la profession algérienne, par l’adhésion à des 

réseaux professionnels mondiaux, la reconnaissance mutuelle des qualifications et la 

participation active aux débats internationaux (Cherif & Madoui, 2022). 

Une telle gouvernance ne peut être efficace que si elle s’appuie sur une vision partagée entre 

les différents acteurs : État, universités, entreprises, cabinets comptables et société civile. 

La profession comptable en Algérie est à la fois confrontée à de redoutables défis et porteuse 

de réelles opportunités. Elle peut devenir un levier essentiel de transparence, de compétitivité 

et de durabilité dans une économie en transition. Cela suppose toutefois une vision stratégique 

partagée, une volonté politique forte et un effort collectif de transformation. 

Le moment est venu d’envisager une refondation profonde, fondée sur l’innovation, la 

compétence, l’éthique et l’ouverture. La profession comptable algérienne peut ainsi retrouver 

toute sa légitimité, jouer un rôle moteur dans la construction d’une économie formelle, 

responsable et performante, et s’inscrire dans les grandes dynamiques de modernisation à 

l’échelle internationale. 
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